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SESSION DU 22 JANVIER 2020 

 
 
L'an deux mil vingt 
le : 22 janvier à 18h30 
le Conseil Municipal de la commune de MENIL-ERREUX, dûment convoqué, s'est 
réuni à la mairie, sous la présidence de M. LARCHEVEQUE Jérôme, Maire. 
 
Date de convocation : le 17 janvier 2020    
 
Présents : MM LARCHEVEQUE, LAIGNEAU, BOUVIER-MARTIN, DUFAY, Mmes 
GUEN, GOUGEON, M. PAUMIER GASSE. 
 
Absents excusés : Jean-Paul FLEURY, Sébastien LEPELLERIN, Dative VIGNERON, 
Laëtitia BOREE  
 
Secrétaire : M. Christian LAIGNEAU 
 
 

§§§§§§§§§§§§§§§ 
 
 
OBJET : PROJET DE DELIBERATION DONNANT MANDAT AU CENTRE DE 
GESTION POUR PROCEDER A LA PASSATION D’UN CONTRAT GROUPE 
D’ASSURANCE STATUTAIRE 
 

Le Maire expose, 
 Le contrat d’assurance statutaire garantit les Collectivités territoriales 

adhérentes contre les risques financiers découlant de leurs obligations 
statutaires (maladie ordinaire, longue maladie/longue durée, accident de 
service...).  

 Le Centre de Gestion peut, au terme de la loi du 26 janvier 1984 portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale (article 26), 
souscrire, pour le compte des collectivités et établissements du département 
qui le demandent, des contrats d'assurance les garantissant contre les risques 
financiers découlant des dispositions des articles L. 416-4 du code des 
communes et 57 de la loi précitée, ainsi que des dispositions équivalentes 
couvrant les risques applicables aux agents non titulaires.  

 Outre le respect des règles de la commande publique, cette démarche vise à 
négocier des taux et garanties financières plus avantageux en raison de la 
mutualisation des risques opérée par la conclusion d’un contrat groupe. 

 La Commune de Ménil Erreux peut se rallier à la mise en concurrence 
effectuée par le Centre de Gestion. 

 S’agissant des obligations réglementaires en matière de passation des 
marchés publics, la mission alors confiée au Centre de Gestion de l’Orne doit 
être officialisée par une délibération de la part de notre Commune. 

 Cette délibération mandate le Centre de gestion de l’Orne pour procéder à la 
passation d’un marché d’assurance statutaire groupe mais n’engage pas 
définitivement notre Commune à ce dernier. En effet, à l’issue de la 
consultation, la Commune de Ménil Erreux, gardera la faculté d’adhérer ou 
non. 
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Adhérant au contrat d’assurance en cours dont l’échéance est fixée au 31 
décembre 2020 et compte-tenu de l’intérêt d’une consultation groupée, je vous 
propose d’adhérer à la procédure engagée par le Centre de Gestion de l’Orne. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU le Code des Assurances ; 
VU la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 et notamment son article 26 alinéa 2 ; 
VU le décret n°86-552 du 14 mars 1986 pris pour l’application de l’article 26 
alinéa 2 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 et relatif aux contrats 
d’assurances souscrits par les centres de gestion pour le compte des 
collectivités locales et établissements territoriaux, 
VU le Code des Marchés Publics ;  
CONSIDERANT la nécessité de passer un contrat d’assurance statutaire ; 
CONSIDERANT que la passation de ce contrat doit être soumise au Code des 
Marchés Publics ; 
 
VU l’exposé du Maire ; 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 

  
DECIDE, 
 
Article unique : la Commune de Ménil Erreux charge le Centre de gestion de 
négocier un contrat groupe à adhésion facultative auprès d’une entreprise 
d’assurance agréée, et se réserve la faculté d’y adhérer. Cette démarche peut 
être entreprise par plusieurs collectivités locales intéressées. 
 
Ces conventions devront couvrir tout ou partie des risques devant être pris en 
charge par la Commune de Ménil Erreux en application des dispositions des 
articles L. 416-4 du code des communes et 57 de la loi n° 84-53 précitée, ainsi 
que des dispositions équivalentes couvrant les risques applicables aux agents 
non titulaires concernant : 

 les agents affiliés à la C.N.R.A.C.L. ;  
 les agents non affiliés à la C.N.R.A.C.L.  

 
Pour chacune de ces catégories d’agents, les assureurs consultés devront 
pouvoir proposer à la Commune de Ménil Erreux une ou plusieurs formules. 
 
Ces conventions devront également avoir la caractéristique suivante : 

 la durée du contrat : 4 ans, à effet au 1er janvier 2021 
 
 
OBJET : LUTTE CONTRE LA PROLIFERATION DES FRELONS ASIATIQUES 
 
Monsieur le Maire expose au conseil municipal que dès constat de la présence de 
frelons asiatiques, l’autorité administrative, c’est-à-dire le préfet de département 
désigné par le décret n° 2017-595, peut procéder ou faire procéder à la capture ou à 
la destruction (art. L 411-8 du code de l’environnement). Un arrêté préfectoral devait 
préciser les conditions de réalisation des opérations. 
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En l’absence d’un tel arrêté, les opérations de lutte contre le frelon ne sont pas 
financées par l’État. La destruction des nids reste à la charge des particuliers et peut 
être, le cas échéant, prise en charge en tout ou partie par des financements locaux 
émanant de collectivités territoriales.  
Le maire propose au conseil, dans le cadre de la lutte collective contre la prolifération                                                   
du frelon asiatique engagée par le Conseil départemental, de prendre en charge ces 
frais. 
 
Le conseil,  
Vu le Code général des collectivités territoriales et en particulier l’article L 2121-29                             
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
 DECIDE 
 

1. La commune prendra en charge, pour l’année 2020, une partie des factures       
de destruction de nid de frelons asiatiques 

2. L’aide communale ne pourra pas excéder 33% du cout TTC de la facture 
3. L’aide communale ne pourra pas excéder 50 € par nid détruit 
4. La prise en charge est subordonnée à l’intervention d’une entreprise 

adhérente à la charte de bonnes pratiques de destruction des nids de frelons 
asiatiques  

5. L’instruction des dossiers et le versement de la prise en charge sont confiés 
au Groupement de Défense Sanitaire du Cheptel Ornais  

6. De charger M. le Maire de mener à bien cette affaire et de signer tous 
documents s'y rapportant 

 

 

QUESTIONS DIVERSES 
 
Plan Local d’Urbanisme Intercommunal 
Le vote doit intervenir le 13 février 2020. Les terrains retenus dans le projet sont 
encore réduits. 
 
Ecoles 
Le budget du SIVOS est en cours d’élaboration, la participation de la commune est 
réduite de 3 600€. 
Lors du dernier conseil d’école, l’inspectrice académique adjointe était présente ; on 
peut supposer que c’était pour prendre note des effectifs. 
 
Arrêté de stationnement 
Un arrêté d'interdiction de stationnement dans le bourg va être pris et des places de 
parking bien limitées avec un marquage au sol vont être créées afin de sécuriser 
l’arrêt de bus de l’école. Une partie de la facture sera prise en charge par la CUA qui 
a la compétence sécurisation des arrêts de bus. 
 

Elagage 
L'élagage et le broyage des arbres du bourg sont terminés. Nous remercions tous les 
participants qui ont aidé pendant ce chantier. 
 
Médaille du travail 
La médaille d’honneur régionale, départementale et communale (échelon argent) a 
été décernée aux agents communaux Emmanuel Gourdeau et Corinne Fougeray 
pour 20 années au service des collectivités locales. 
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Rappel des questions diverses de la réunion du 16 décembre 2019 
 
Suite au courrier de l’inspection académique concernant l’organisation du temps 
scolaire à la rentrée 2020, le conseil municipal se prononce favorablement pour la 
semaine des 4 jours. 
 
Concernant l’avenir des écoles, il serait important que les 3 maires se réunissent 
pour définir l’orientation de nos écoles. Devant la baisse des effectifs, la fermeture 
d’une classe est prévisible, ce qui peut entrainer la fermeture des écoles. 
 
Monsieur Bertrand Leneveu, infirmier à domicile, nous informe qu’il ne pourra pas 
conserver son cabinet secondaire situé au lieu-dit « Les Landes » à Ménil Erreux. Il 
souhaite conserver ses patients sur le secteur de Ménil Erreux. 
 
Suite à l’accident d’un véhicule à l’entrée de la commune, le panneau de sortie 
d’agglomération sera pris en charge par le conseil départemental. 
 
Un début d’incendie a eu lieu chez Madame LEVESQUE, le logement de la mairie a 
été proposé mais sa fille l’a refusé. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


